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Circulaire relative au pilotage et l’animation des
services et missions visant à mettre en œuvre la
directive bruit 2002/49/C  Relative  à l’evaluation et à
la gestion du bruit dans l’environnement

 Ce projet de circulaire précise le rôle des préfets dans la mise en œuvre de la directive européenne
2002/49/CE, fondée sur la production de cartes de bruit stratégique et de plans d'action contre le
bruit. Il rappelle leurs responsabilités de pilotage, de respect des échéances quinquennales et de
suivi des collectivités, avec possibilité de substitution en cas de défaillance. Face aux retards de la 4e
échéance exposant la France à un risque contentieux, il fixe une stratégie pragmatique: selon le cas,
il s'agit de prioriser l'élaboration des plans de Se échéance ou d'exiger la production des plans de 4e
échéance. Il vise aussi à mobiliser rapidement les acteurs concernés (collectivités et aérodromes)
pour la se échéance (2025-2030), en renforçant l'accompagnement, la coordination locale et
l'anticipation des obligations afin d'éviter de nouveaux retards. 

Télécharger la circulaire

Le préfet de Maine-et-Loire a dressé au début du mois la liste des communes rurales de Maine-et-
Loire,
Les communes figurant sur cette liste bénéficient notamment de l’assistance technique mise à
disposition par le département  pour la réalisation de leurs projets (aide juridique, admionistrative,
financière), notamment en matière d’assainissement, d’eau potable et de GEMAPI, de voirie, de
mobilités (voir la liste complète des domaines concernés dans l’article R. 2132-1-2 du CGCT)

Liste des communes rurales (p. 37 au R.A.A

LISte des communes rurales de Maine-et-Loire

Accueil des personnes sourdes ou malentendantes,  
l’accessibilité renforcée

A compter du 4 mars 2027, les personnes sourdes ou malentendantes bénéficient, à leur demande,
d’un dispositif d’accueil adapté permettant la traduction simultanée écrite et visuelle de toute
information orale ou sonore les concernant.
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Dépollution de l’eau potable :stratégies et pistes de
financement 

Le rapport conjoint de l’Inspection générale des affaires sociale propose une stratégie nationale pour
faire face à la dégradation croissante de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine
(EDCH), notamment en raison des pesticides et des PFAS.
Quatre scénarios sont étudiés :

Scénario 1 : traiter les non-conformités actuelles de l’eau potable par une combinaison de
prévention, d’interconnexions et de traitements adaptés ;
Scénario 2 : intégrer un durcissement des normes sanitaires, notamment sur le TFA (acide
trifluoroacétique), ce qui impose davantage d’équipements de traitement ;
Scénario 3 : élargir l’action au grand cycle de l’eau en incluant une première dépollution des sols et
des milieux ;
Scénario 4 : engager une stratégie globale de reconquête de la ressource, des sols et des autres
milieux, avec un effort préventif renforcé. 

Pour les communes et leurs EPCI, les conséquences sont majeures. Le rapport estime que les petites
collectivités n’ont souvent plus la taille critique pour faire face seules aux investissements nécessaires 

Télécharger le décret n°2026-838 du 2 septembre 2026 relatif aux modalités d'accessibilité de
l'accueil dans les services publics pour les personnes sourdes ou malentendantes

Ce dispositif peut être : 

1° La transcription écrite instantanée ; 
2° Le recours à un interprète en langue des signes française, en présentiel ou par visio-
interprétation ; 
3° Le recours à un codeur en langue française parlée complétée, en présentiel ou par visio-codage ; 
4 ° L’échange avec un agent maitrisant la langue des signes française ; 
5°Tout autre moyen permettant à l’usager d’accéder à des fonctionnalités équivalentes.

usages de l’eau : les restrictions en vigueur

La Préfecture de Maine-et-Loire vous informe que l'arrêté
sécheresse n° 12 signé le 16 septembre par le Préfet ainsi
que le bulletin hydrologique sont consultables directement
en ligne via la page internet Usage de l'eau - restrictions en
vigueur des services de l’État de Maine-et-Loire.

Un nouvel arrêté a également été pris sur le bassin du
Thouet-Thouaret-Argenton. 

Pour information, les usages des particuliers et des collectivités sont toujours placés en crise. 
 L'historique des bulletins hydrologiques et des arrêtés est également à votre disposition en
téléchargement dans la page dédiée.
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Renouvellement des cartes électorales : nouveau modèle d’enveloppes

Dans la perspective des élections présidentielles des 18 avril et 2 mai 2027, La Poste propose un
nouveau modèle d’enveloppe de la carte électorale à utiliser dans ce cadre. 
Les anciens modèles d’enveloppe peuvent cependant otujours être utilisés.

voir la note complète de l’AMF à ce sujet

Du côté des partenaires

Le décret n°2026-548 du 25 juin 2026 est venu préciser les règles de prise en compte de
ces indemnités dans le calcul de l'AAH. Il précise que les indemnités de fonction des élus
locaux sont traitées selon les mêmes règles que les revenus d’activité déjà prévues pour
le calcul de l’AAH.
En pratique, “les indemnités de fonction des élus locaux ne sont pas prises en compte, à
compte pendant une durée maximale de six mois à compter du début ou de la reprise
d'activité [...] ; - au-delà de cette période, ces revenus sont affectés d'un abattement de
80 % pour la tranche inférieure ou égale, en moyenne mensuelle, à 30 % de la valeur
mensuelle du salaire minimum de croissance calculée pour 151,67 heures, et de 40 %
pour la tranche excédant ce seuil.”

Télécharger question écrite n° 9827 de M. Thibault Bazin

les nouvelles règles de cumul entre allocation aux
adultes hanicapés et les indemnités de fonction
versées aux élus

et recommande une mutualisation accrue des services d’eau potable, le développement des
interconnexions, ainsi qu’une planification à l’échelle des bassins versants. Les collectivités ou syndicats
producteurs d’eau devront renforcer à la fois les actions préventives sur les captages et les
investissements dans les infrastructures de traitement. 
Le rapport préconise également que les agences de l’eau financent davantage les solutions curatives,
tout en renforçant le principe« pollueur-payeur ». Malgré cela, une augmentation du prix de l’eau
apparaît difficilement évitable à moyen terme pour financer les investissements de sécurisation de la
ressource et de mise en conformité.

Télécharger le rapport
Formez-vous aux enjeux de l’eau avec l’AMF49 ! 

Remplacement des conseillers communautaires : un
équilibre entre parité et continuité de la
représentation

Le remplacement des conseillers communautaires dans les communes de plus de 1 000 habitants obéit
à des règles précises fixées par l'article L. 273-10 du code électoral. Lorsqu'un siège devient vacant dans
une commune disposant de plusieurs représentants au conseil communautaire, il est pourvu en priorité
par un candidat de même sexe figurant sur la même liste électorale. À défaut, le siège revient au premier
conseiller municipal de même sexe élu sur cette liste et n'exerçant pas déjà un mandat communautaire.

Ce mécanisme vise à garantir le respect du principe de parité au sein des instances intercommunales. Le
législateur est cependant intervenu avec la loi du 26 juin 2023. Désormais, après la première année du
mandat, le remplacement peut être assuré sans condition de sexe lorsqu'aucune personne répondant à
cette exigence ne peut être désignée.

Télécharger la QE n° 14444
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